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LES commerçants du mar-ché d'Ambowè, situé dansle 1er arrondissement de lacommune de Libreville,sont dans le désarroi total.La porte-parole des com-merçantes, Francine Oye,explique que depuis unmois, les agents de la So-ciété d'énergie et d'eau duGabon(SEEG) auraientcoupé la fourniture en élec-tricité depuis le poteau ali-mentant cet espacecommercial. Ces derniers les auraient prévenus endécembre 2018 de ce queleur marché traînerait des impayés auprès de leur so-ciété. Or, estime la porte-parole, les commerçants ne sont nullement concernéspar cette d'ardoise, du faitqu'elles louent l'espace à la mairie centrale (Hôtel deville).Pour tenter de s'en sortir,

les commerçants sont obli-gés de se brancher auprèsdes tiers, où ils déboursentdes sommes allant de 10 à15 000 francs par semaine.Un coût jugé trop élevépour ces commerçantesqui, dans leur majorité, ontdû vider les lieux pour allers'installer ailleurs.Aujourd'hui, le marchéd'Ambowè ressemble à unespace vidé de ses occu-pants à cause du manqued'électricité. Par ailleurs,comme si cela ne suffisaitpas, on raconte que ce mar-ché de proximité serait surle point d'être rasé par despromoteurs immobiliersvéreux.

Le marché d'Ambowè privé d'électricité
Équipements communautaires
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La plupart des box du marché sont cadenassés.
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Le marché d'Ambowè aujourd'hui déserté par les
commerçants.

Ph
o
to
 :
 A
d
ja
ï N

to
ut
o
um

e

Deux autres n'ont pu être
fermées, parce qu'il s'y
trouvait des malades hos-
pitalisés. Un sursis de 24
heures leur a été accordé
pour le transfert de ces
patients vers des hôpitaux
publics.

UNE équipe du ministèrede la Santé, conduite par lesecrétaire général, Dr GuyPatrick Obiang Ndong, ac-compagné des représen-tants du parquet et de laPolice judiciaire (PJ) ontprocédé hier, mardi 29janvier 2019, à la ferme-ture de huit structures sa-nitaires privées ensituation irrégulière à Li-breville. Cette initiative entre dansle cadre d'une opérationde contrôle des structuressanitaires privées descommunes de Libreville,d'Owendo et d'Akanda.Une mesure d'assainisse-ment du secteur initiéepar la ministre d'Etat à laSanté, Denise Mekam'ne

Edzidzie, qui a mis enplace, en mai 2018, unecommission   qui devraitprocéder au contrôle et àl'immatriculation desstructures sanitaires pri-vées exerçant sur le terri-toire national.Cette initiative gouverne-mentale est partie d'unconstat : au Gabon, l'acti-vité médicale dans le sec-teur privé ne s'exerce passouvent dans les normes.Certains responsables desstructures hospitalièresprivées  n'auraient mêmepas reçu une autorisation

d'ouverture, quand d'au-tres présentent des dé-fauts d'autorisation detransfert et des attesta-tions d'autorisationd'exercer. Et le SG de laSanté a eu l'occasion de leconstater de visu hier surle terrain . « Nous avons visité une di-
zaine de structures sani-
taires dans lesquelles nous
avons trouvé un certain
nombre d'irrégularités .
Plusieurs d'entre elles n'ont
pas d'autorisations d'ou-
verture. Elles sont donc
dans l'illégalité totale. Huit

structures ont été fermées
d'emblée. Deux cliniques
n'ont pas pu être fermées,
parce qu'il y avait des ma-
lades hospitalisés. Nous
leur avons donné un sursis
de 24 heures pour pouvoir
transférer ces malades vers
les hôpitaux publics. Parmi
les cliniques visitées, une a
fait l'objet d'une fermeture
partielle, parce que un de
ses murs fait face à la route
et expose les usagers à tout
accident de la circulation
en cas de dérapage de véhi-
cule», a souligné le Dr GuyPatrick Obiang Ndong.

L'opération de contrôle,qui a démarré hier  n'estpas une chasse aux sor-cières, encore moins uneoccasion de mettre fin à lamédecine privée auGabon, ont rassuré les au-torités sanitaires. Elle viseplutôt  l'accompagnementdes structures de santéprivées et l'optimisationdu système de santé gabo-nais, entaché par l'irrégu-larité de certainescliniques et l'irresponsabi-lité de leurs tenanciers.Parlant de ce point, plu-sieurs responsables des

structures de santé met-traient la vie des patientsen danger, vu l'état deleurs structures médi-cales.Dans la plupart des cli-niques, polycliniques etcabinets médicaux visités,le SG de la Santé y a dé-ploré le non-respect desrègles d'hygiène, l'absenced'un équipement médicaladéquat en cas de compli-cations, le manque d'ap-provisionnement en eau,etc.«Au vu de l'état de ces
structures, il y a de quoi
penser que leurs proprié-
taires manquent de sérieux.
Ce sont des structures qui
mettent en danger la vie
des populations. C'est pour
cela que nous n'avons pas
hésité à les fermer », s'estindigné le chef des opéra-tions sur le terrain.Cette opération decontrôle qui se poursuivradans la capitale et l'ar-rière-pays, a égalementpermis l'interpellation detrois praticiens pour desirrégularités dans l'exer-cice et l'ouverture d'unestructure médicale.

Fermeture de huit cliniques en situation irrégulière
Santé/Opération de contrôle des structures sanitaires privées, hier

Prissilia. M. MOUITY
Libreville/Gabon

Le SG de la Santé, Guy Patrick Obiang Ndong(chemise blanche) procédant au
contrôle dans une clinique privée de la capitale.
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Plusieurs cliniques en situation irrégulière fermées à
l'issue de l'opération menée hier.
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L'état d'une salle d'accouchement.
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L'opération se poursuivra à Libreville 
et à l'intérieur du pays.
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